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ANNEXE AU DOCUMENT GRAPHIQUE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PIECE N°3d 

 
 
 



 
AVANT PROPOS 

 
 
 
 
 
 
 
Après l’approbation de la carte communale par le commune et par le représentant de 
l’état, les autorisations de construire ou d’occuper le sol sont toujours instruites selon 
les règles nationales de l’urbanisme. 
 
A ces règles se superposent des dispositions: 

• destinées à assurer la protection des sites et des paysages, 
• destinées à assurer la protection des espaces boisés, 
• pour la prise en compte de risques et nuisances,  

 
Les règles dont le libellé ; à jour au 1er mars 2005, rappelées ci après ont été 
regroupées par thème. 
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A – DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES GENERALES  

 
L’article R 111- 1 précise les dispositions réglementaires générales restant applicables 
sur une commune couverte par une carte communale :  

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables dans les territoires dotés d'un plan local 
d'urbanisme rendu public ou approuvé, ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu, à l'exception des 

articles, à l'exception des articles R. 111-2, R. 111-3-2, R. 111-4, R. 111-14-2, R. 111-15, R. 111-21 

 
 
 
 

1 - Localisation des constructions  

Article R111-2 

(Décret nº 76-276 du 29 mars 1976 Journal Officiel du 30 mars 1976 en vigueur le 1er avril 
1976) (Décret nº 98-913 du 12 octobre 1998 art. 2 Journal Officiel du 13 octobre 1998) 
Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation ou leurs dimensions, sont de 
nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. Il en est de même si les 
constructions projetées, par leur implantation à proximité d'autres installations, leurs 
caractéristiques ou leur situation, sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la 
sécurité publique. 
 

Article R111-3-2 

(inséré par Décret nº 77-755 du 7 juillet 1977 Journal Officiel du 10 juillet 1977 en vigueur 
le 1er janvier 1978) 
Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 
 
 
 
 

2 - Desserte des constructions  

 

Article R111-4 

(Décret nº 76-276 du 29 mars 1976 Journal Officiel du 30 mars 1976 date d'entrée en 
vigueur 1 AVRIL 1976) (Décret nº 77-755 du 7 juillet 1977 Journal Officiel du 10 juillet 
1977 date d'entrée en vigueur 1 janvier 1978) (Décret nº 99-266 du 1 avril 1999 art. 1 
Journal Officiel du 9 avril 1999) 
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Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par 
des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination 
de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de 
ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
Il peut également être refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers 
des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  
Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de nature et de l'intensité du trafic. 
La délivrance du permis de construire peut être subordonnée : 
a) A la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies publiques 
des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire ; 
b) A la réalisation de voies privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires 
au respect des conditions de sécurité mentionnées au deuxième alinéa ci-dessus. 
Il ne peut être exigé la réalisation de plus d'une aire de stationnement par logement lors de la 
construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat. 
L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de 
transformation ou d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés 
avec un prêt aidé par l'Etat, y compris dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la 
création de surface hors oeuvre nette, dans la limite d'un plafond de 50 % de la surface hors 
oeuvre nette existant avant le commencement des travaux.  
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent 
n'être autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la 
circulation sera la moindre. 
 
 
 
 

3 – Prise en compte de l’environnement  

 

Article R111-14-2 

(inséré par Décret nº 77-1141 du 12 octobre 1977 Journal Officiel du 13 octobre 1977 date 
d'entrée en vigueur 1 janvier 1978) 
Le permis de construire est délivré dans le respect des préoccupations d'environnement 
définies à l'article 1er de la loi n. 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la 
nature. Il peut n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales, si 
les constructions, par leur situation, leur destination ou leurs dimensions, sont de nature à 
avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. 
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4 - Implantation et volume des constructions  

Article R111-16 

(Décret nº 76-276 du 29 mars 1976 Journal Officiel du 30 mars 1976 date d'entrée en 
vigueur 1 avril 1976) (Décret nº 77-755 du 7 juillet 1977 Journal Officiel du 10 juillet 
1977 date d'entrée en vigueur 1 janvier 1978) 
Les bâtiments situés sur un terrain appartenant au même propriétaire doivent être implantés 
de telle manière que les baies éclairant les pièces principales ne soient masquées par aucune 
partie d'immeuble qui, à l'appui de ces baies, serait vue sous un angle de plus de 45 degrés au-
dessus du plan horizontal. 
Toutefois, pour la façade la moins ensoleillée, cet angle peut être porté à 60 degrés, à 
condition que la moitié au plus des pièces principales prennent jour sur cette façade. 
Une distance d'au moins quatre mètres peut être imposée entre deux bâtiments non contigus. 
 
 
 
 

5 - Aspect des constructions  

Article R111-21 

(Décret nº 76-276 du 29 mars 1976 Journal Officiel du 30 mars 1976 date d'entrée en 
vigueur 1 avril 1976) (Décret nº 77-755 du 7 juillet 1977 Journal Officiel du 10 juillet 
1977 date d'entrée en vigueur 1 janvier 1978) 
Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 

6 – Prise en compte des paysages hors zones urbanis ables 
Conformément à l’article R. 421-2, du code de l’urbanisme :  

- Le dossier joint à la demande de permis de construire comporte : 

….6° Un document graphique au moins permettant d’apprécier l’insertion du projet de 
construction dans l’environnement, son impact visuel ainsi que le traitement des accès et 
des abords. Lorsque le projet comporte la plantation d’arbres de haute tige, les 
documents graphiques devront faire apparaître la situation à l’achèvement des travaux et 
la situation à long terme ; 
7° Une notice permettant d’apprécier l’impact visuel du projet. A cet effet, elle décrit 

le paysage et l’environnement existants et expose et justifie les dispositions prévues pour 
assurer l’insertion dans ce paysage de la construction, de ses accès et de ses abords ; 

….. Les pièces 6 et 7 ne sont pas exigibles pour les demandes de permis de construire répondant à la 
fois aux trois conditions suivantes : 
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a) Etre situées dans une zone urbaine d’un plan local d’urbanisme rendu public ou approuvé ou, en 
l’absence de documents d’urbanisme opposable, dans la partie actuellement urbanisée de la commune ; 

 b) Etre situées dans une zone ne faisant pas l’objet d’une protection particulière au titre des 
monuments historiques, des sites, des paysages ou de la protection du patrimoine architectural et 
urbain ;  

c) Etre exemptées du recours à un architecte en application des dispositions du septième alinéa de 
l’article L. 421-2. 

 

 

 
 

B – AUTRES DISPOSITIONS POUR LA PROTECTION DES 
SITES ET DES PAYSAGES 
 

1 – Protection des éléments identifiés au titre de l’article L 123-1-7 du 
code de l’urbanisme  
 

Article L442-2 

(Loi nº 93-24 du 8 janvier 1993 art. 3 III Journal Officiel du 9 janvier 1993) (Loi nº 2000-
1208 du 13 décembre 2000 art. 202 III Journal Officiel du 14 décembre 2000) (Loi nº 2003-
590 du 2 juillet 2003 art. 59 I Journal Officiel du 3 juillet 2003) 
Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié par un plan local 
d'urbanisme en application du 7º de l'article L. 123-1 et non soumis à un régime d'autorisation 
doivent faire l'objet d'une autorisation préalable au titre des installations et travaux divers 
dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 
Il en est de même, dans une commune non dotée d'un plan local d'urbanisme, des travaux non 
soumis à un régime d'autorisation préalable et ayant pour effet de détruire un élément de 
paysage à protéger et à mettre en valeur, identifié par une délibération du conseil municipal, 
prise après enquête publique 

 
 
 

2 – Disposition en matière d’archéologie préventive   
 
La loi n° 2003-707 du 1er août 2003 modifie la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à 
l’archéologie préventive. Elle substitue notamment aux redevances de diagnostics et de 
fouilles une redevance unique assise non plus sur la prescription d’archéologie préventive mais 
sur tout projet d’aménagement portant  sur un terrain d’une superficie égale ou supérieure à 
3 000m2. Elle est donc due qu’il y ait ou non par la suite intervention sur le terrain au titre de 
l’archéologie préventive. Elle a pour objet de procurer à l’institut national de recherches 
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archéologiques préventives ( INRAP) et aux services archéologiques dépendant des 
collectivités territoriales une partie des ressources nécessaires à l’exercice de leurs missions 
et d’abonder un fond national pour l’archéologie préventive pouvant subventionner les 
opérations de fouilles archéologiques dont le coût est susceptible de remettre en cause 
l’équilibre général du projet d’aménagement. 
 

Articles R 111-3-2, R421-2-3, R 430-5, R 442- 4-2, R 315-11 et R 442-3-1 du code de 
l’urbanisme  
 
 

3 – Disposition en matière de défrichement 
 

Article L311-1 du code forestier 

(Loi nº 85-1273 du 4 décembre 1985 art. 44 Journal Officiel du 5 décembre 1985) (Loi nº 90-
85 du 23 janvier 1990 art. 55 Journal Officiel du 25 janvier 1990) (Loi nº 93-3 du 4 janvier 
1993 art. 28 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 5 juillet 1993) (Loi nº 2001-602 
du 9 juillet 2001 art. 27 I Journal Officiel du 11 juillet 2001) 
Est un défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l'état boisé d'un 
terrain et de mettre fin à sa destination forestière. Est également un défrichement toute 
opération volontaire entraînant indirectement et à terme les mêmes conséquences, sauf si elle 
est entreprise en application d'une servitude d'utilité publique. La destruction accidentelle ou 
volontaire du boisement ne fait pas disparaître la destination forestière du terrain, qui reste 
soumis aux dispositions du présent titre. 
Nul ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir préalablement obtenu une 
autorisation. Sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 311-3, l'autorisation 
est délivrée à l'issue d'une procédure dont les formes sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. …………… 
 

Article L311-2 

(Loi nº 85-1273 du 4 décembre 1985 art. 34 Journal Officiel du 5 décembre 1985) (Loi nº 
2001-602 du 9 juillet 2001 art. 27 II Journal Officiel du 11 juillet 2001) 
Sont exceptés des dispositions de l'article L. 311-1 : 
1º Les bois de superficie inférieure à un seuil compris entre 0,5 et 4 hectares, fixé par 
département (Voir arrêté préfectoral en date de février 2005, page suivante)ou partie de 
département par le représentant de l'Etat dans le département, sauf s'ils font partie d'un 
autre bois dont la superficie, ajoutée à la leur, atteint ou dépasse le seuil fixé selon les 
modalités précitées ; 
2º Les parcs ou jardins clos et attenants à une habitation principale, lorsque l'étendue close 
est inférieure à 10 hectares. Toutefois, lorsque les défrichements projetés dans ces parcs 
sont liés à la réalisation d'une opération d'aménagement prévue au titre Ier du livre III du 
code de l'urbanisme ou d'une opération de construction soumise à autorisation au titre de ce 
code, cette surface est abaissée à un seuil compris entre 0,5 et 4 hectares, fixé par 
département ou partie de département par le représentant de l'Etat dans le département. 
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ARRETE PREFECTORAL 
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C – AUTRES DISPOSITIONS POUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT ET LA PRISE EN COMPTE DES RISQUES  

1– Disposition concernant les sites NATURA 2000 
- ……- Les sites Natura 2000 font l'objet de mesures destinées à conserver ou à 

rétablir dans un état favorable à leur maintien à long terme les habitats naturels 
et les populations des espèces de faune et de flore sauvages qui ont justifié leur 
délimitation. Les sites Natura 2000 font également l'objet de mesures de 
prévention appropriées pour éviter la détérioration de ces mêmes habitats naturels 
et les perturbations de nature à affecter de façon significative ces mêmes 
espèces 

 

CODE DE L'ENVIRONNEMENT  
(Partie Législative)  

Section 1 : Sites Natura 2000  

 
Article L414-1  

(inséré par Ordonnance nº 2001-321 du 11 avril 2001 art. 8 Journal Officiel du 14 avril 2001) 
 
I. - Les zones spéciales de conservation sont des sites à protéger comprenant : 

- soit des habitats naturels menacés de disparition ou réduits à de faibles dimensions ou 
offrant des exemples remarquables des caractéristiques propres aux régions alpine, 
atlantique, continentale et méditerranéenne ; 

-    - soit des habitats abritant des espèces de faune ou de flore sauvages rares ou 
vulnérables ou menacées de disparition ; 

-    - soit des espèces de faune ou de flore sauvages dignes d'une attention particulière 
en raison de la spécificité de leur habitat ou des effets de leur exploitation sur leur 
état de conservation ; 

-    II. - Les zones de protection spéciale sont : 
-    - soit des sites maritimes et terrestres particulièrement appropriés à la survie et à 

la reproduction des espèces d'oiseaux sauvages figurant sur une liste arrêtée dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ; 

-    - soit des sites maritimes ou terrestres qui servent d'aires de reproduction, de mue, 
d'hivernage ou de zones de relais, au cours de leur migration, à des espèces d'oiseaux 
autres que celles figurant sur la liste susmentionnée. 

-    III. - Avant la notification à la Commission européenne de la proposition d'inscription 
d'une zone spéciale de conservation ou avant la décision de désigner une zone de 
protection spéciale, le projet de périmètre de la zone est soumis à la consultation des 
organes délibérants des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale concernés. L'autorité administrative ne peut s'écarter des avis 
motivés rendus à l'issue de cette consultation que par une décision motivée. 
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-    IV. - Les sites désignés comme zones spéciales de conservation et zones de 
protection spéciale par décision de l'autorité administrative concourent, sous 
l'appellation commune de "sites Natura 2000", à la formation du réseau écologique 
européen Natura 2000. 

-    V. - Les sites Natura 2000 font l'objet de mesures destinées à conserver ou à 
rétablir dans un état favorable à leur maintien à long terme les habitats naturels 
et les populations des espèces de faune et de flore sauvages qui ont justifié leur 
délimitation. Les sites Natura 2000 font également l'objet de mesures de 
prévention appropriées pour éviter la détérioration de ces mêmes habitats naturels 
et les perturbations de nature à affecter de façon significative ces mêmes 
espèces 

   Ces mesures tiennent compte des exigences économiques, sociales et culturelles, ainsi que 
des particularités régionales et locales. Elles sont adaptées aux menaces spécifiques qui 
pèsent sur ces habitats naturels et sur ces espèces. Elles ne conduisent pas à interdire les 
activités humaines dès lors qu'elles n'ont pas d'effets significatifs par rapport aux objectifs 
mentionnés à l'alinéa ci-dessus. Les activités piscicoles, la chasse et les autres activités 
cynégétiques pratiquées dans les conditions et sur les territoires autorisés par les lois et 
règlement en vigueur, ne constituent pas des activités perturbantes ou ayant de tels effets. 
   Les mesures sont prises dans le cadre des contrats prévus à l'article L. 414-3 ou en 
application des dispositions législatives ou réglementaires, notamment de celles relatives aux 
parcs nationaux, aux réserves naturelles, aux biotopes ou aux sites classés. 
 
 

2– Disposition pour la prise en compte du risque li é à la rétractation et 
au gonflement des argiles 
 
Voir documentation BRGM, page suivante. 


